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Texte de la question

M. Matthias Renault appelle l'attention de Mme la ministre du travail et de l'emploi sur les modalités du contrôle du
statut des travailleurs impliqués dans l'installation des éoliennes en mer d'une part, ainsi que sur la formation des
personnels de l'inspection du travail chargés de cette vérification d'autre part. Le secteur des énergies renouvelables,
en particulier celui des parcs éoliens en mer, connaît un développement rapide en France. C'est notamment le cas
dans la Somme qui, avec 747 éoliennes, possède le parc éolien le plus important du pays et qui se trouve par ailleurs
affectée par des projets voisins comme le parc éolien en construction au large de Dieppe et du Tréport en Seine-
Maritime. Toutefois, ce secteur industriel implique des conditions de travail spécifiques, tant sur le plan technique
que sur le plan juridique, notamment en ce qui concerne le statut des travailleurs naviguant en mer. Les travailleurs
installant les éoliennes en mer peuvent être soumis à des régimes législatifs variés, en fonction de leur statut de
salarié, de leur lieu d'affectation ou de l'application de conventions internationales telles que la Convention du
travail maritime. De plus, la présence de travailleurs détachés, souvent impliqués dans des projets internationaux,
soulève des questions concernant le respect des conditions de travail et des normes sociales en vigueur en France.
Dans ce contexte, M. le député souhaite savoir quelles sont les modalités spécifiques mises en place par le ministère
du travail et de l'emploi pour assurer le contrôle du statut de ces travailleurs. Quelles actions concrètes sont prises
par l'inspection du travail pour s'assurer du respect des normes de sécurité, des conditions de travail et des droits des
salariés, en particulier en mer ? Par ailleurs, en raison de la spécificité de ce secteur, il apparaît indispensable que
les inspecteurs du travail soient formés à ces particularités. M. le député s'interroge sur les dispositifs de formation
existants pour les inspecteurs du travail, afin qu'ils puissent exercer efficacement leur mission de contrôle des
conditions de travail dans le cadre de l'installation des éoliennes en mer. Ces formations incluent-elles une
connaissance approfondie des règles internationales applicables aux travailleurs navigants, ainsi que des spécificités
techniques de ce secteur en pleine expansion ? Enfin, quelles sont les mesures prises pour garantir une coopération
efficace entre les autorités étatiques, les acteurs de l'industrie éolienne et les autres institutions impliquées dans la
régulation du travail en mer ?
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